
 



 2 

 
TABLE DES MATIÈRES 
 
1. Généralités  ........................................................................................................................ 3 

1.1. Avant-propos  ............................................................................................................. 3 
1.2. Objec5fs  ..................................................................................................................... 3 
1.3. Défini5ons  .................................................................................................................. 4 

1.3.1. INDIVIDUS  ....................................................................................................... 4 
1.3.2. RENSEIGNEMENT PERSONNEL  ........................................................................ 4 
1.3.3. RENSEIGNEMENT SENSIBLE  ............................................................................ 4 
1.3.4. CYCLE DE VIE D’UN RENSEIGNEMENT PERSONNEL  ......................................... 5 
1.3.5. CONSENTEMENT TACITE OU EXPLICITE  ........................................................... 5 
1.3.6. INCIDENT DE CONFIDENTIALITÉ 6 .................................................................... 6 
1.3.7. CYBERSÉCURITÉ  ............................................................................................... 6 

2. Principes et pra/ques  ....................................................................................................... 6 
2.1. Notre engagement  ..................................................................................................... 6 
2.2. Notre responsable de l’applica5on des normes de protec5on des renseignements 

personnels  ................................................................................................................. 7 
2.3. La collecte des renseignements personnels  .............................................................. 7 
2.4. Le consentement  ....................................................................................................... 8 
2.5. L’u5lisa5on et la communica5on des renseignements personnels  ........................... 9 
2.6. La conserva5on et la destruc5on des renseignements personnels  .........................  10 
2.7. Les mesures de sécurité  ...........................................................................................  10 
2.8. La transparence et l’accès aux renseignements personnels  .................................... 11 
2.9. Comment porter plainte à l’égard du non-respect des principes  ............................ 12 

2.9.1. Récep5on de la plainte  ................................................................................. 12 
2.9.2. Traitement d’une plainte    ........................................................................... 13 

2.10. Les procédures en cas d’incidents de confiden5alité  ............................................. 13 
3. La gouvernance ............................................................................................................... 14 

3.1. Les responsabilités ....................................................................................................14 
3.1.1. Le conseil d’administra5on ....................................................................... ....... 14 
3.1.2. La personne responsable de la PRP.......................................................... ........ 14 

3.2. La forma5on et la diffusion de ce^e poli5que ...................................................... ... 15 
3.3. L’évalua5on des facteurs rela5fs à la vie privée (EFVP) ........................................ .... 15 
3.4. Les mesures supplémentaires à me^re en place à court et moyen termes ............. 16 

 
4. Tableau des modifica/ons à ce<e poli/que ................................................................... 17 
5. Références ..................................................................................................................... . 17 
6. Annexes ........................................................................................................................ ... 18 

6.1. Annexe 1 : Tableau des renseignements colligés et de la durée de conserva5on des 
dossiers .....................................................................................................................18 

6.2. Formulaire de consentement pour la collecte et l’u5lisa5on de renseignements 
personnels ............................................................................................................... 19 

6.3. Accès aux renseignements personnels informa5ques ......................................... .... 20 
6.4. Registre des incidents de confiden5alités .............................................................. .. 20 



 3 

1. Généralités 
 

1.1. Avant-propos 
 
La vie privée des par.culiers doit être équilibrée avec le besoin légi.me de l’Alpar de 
recueillir, d’u.liser et de divulguer des renseignements personnels à des fins 
raisonnables liées au filtrage et au suivi diligent de ses ac.vités. La nature même des 
services offerts par l’Alpar, tel que l’accompagnement et le sou.en des aînés ainsi que 
la par.cipa.on sociale impliquent le recueil, l’u.lisa.on, la divulga.on et la 
conserva.on de plusieurs renseignements personnels sensibles.  
 
La législa.on en ma.ère d’accès à l’informa.on et protec.on de la vie privée (loi 25) 
con.ent des disposi.ons voulant que les organismes doivent protéger les 
renseignements personnels en leur possession. Non seulement une telle protec.on 
est-elle importante pour les individus dont les renseignements personnels sont en jeu, 
elle l’est également pour les organismes qui pourraient être tenus responsables ou 
voir leur réputa.on ternie suivant l’accès, l’u.lisa.on, la conserva.on ou la divulga.on 
inadéquate de renseignements personnels. Une mauvaise u.lisa.on de ces 
renseignements peut entraîner de graves conséquences, autant pour les individus que 
pour l’organisme impliqué.  
 
Outre les exigences en ma.ère de protec.on, la loi peut accorder aux individus le droit 
de consulter leurs propres renseignements, en tout ou en par.e. Ils pourraient 
également avoir le droit d’exiger la correc.on ou la modifica.on de tout 
renseignement personnel qu’ils jugent inexact. Enfin, les mesures législa.ves peuvent 
accorder aux individus le droit de déposer une plainte s’ils croient que l’organisme ne 
s’acquiOe pas de ses obliga.ons en vertu de la loi.  
 
De bonnes pra.ques en ma.ère de protec.on de la vie privée sont essen.elles à la 
bonne gouvernance, à la responsabilisa.on et à la ges.on du risque.  

 
1.2. Objec>fs 
 
La présente poli.que vise à définir le cadre et les responsabilités de chacun en lien 
avec ce qui suit :  
 

Þ Obten.on du consentement des par.culiers en ce qui a trait au recueil, à 
l’u.lisa.on et à la divulga.on de leurs renseignements personnels; 
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Þ Importance de ne pas recueillir plus d’informa.on que nécessaire pour ses 

ac.vités; 
 
Þ U.lisa.on de l’informa.on qu’aux fins prévues;  
 
Þ Vérifica.on de l’exac.tude de l’informa.on et de sa conserva.on à des fins 

raisonnables; 
 
Þ Accès des par.culiers à l’informa.on à leur sujet; 
 
Þ Protec.on de l’informa.on contre tout accès, u.lisa.on ou divulga.on 

inappropriée. 
 

1.3. Défini>ons 
 

1.3.1. INDIVIDUS 
 

Les personnes à propos desquelles l’organisme collige, u.lise et conserve des 
informa.ons personnelles pour la bonne marche de ses ac.vités. Les « individus » 
incluent dans ce contexte les membres, les bénévoles, les membres de sou.en, les 
stagiaires, les donateurs, les employés, les collaborateurs et autres personnes 
ayant communiqué leurs données en vue de rester informés sur les programmes 
de l’organisme.  
 
1.3.2. RENSEIGNEMENT PERSONNEL 

 
Un renseignement personnel se définit par toute informa.on permeOant 
d’iden.fier une personne, telle qu’un nom, une adresse, le numéro de téléphone 
d’un individu, son dossier médical ou encore une photo ou une image.  

 
1.3.3. RENSEIGNEMENT SENSIBLE 

 
Un renseignement personnel est qualifié de sensible lorsqu’un haut degré 
d’aOeinte raisonnable en ma.ère de vie privée lui est lié, tels un numéro 
d’assurance social, la date de naissance complète ou des informa.ons médicales.  
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1.3.4. CYCLE DE VIE D’UN RENSEIGNEMENT PERSONNEL 
 

 
1.3.5. CONSENTEMENT TACITE OU EXPLICITE 

 
Lorsque l’on recueille des renseignements personnels auprès d’individus, on doit 
expliquer le but de ceOe collecte d’informa.on et obtenir leur consentement 
préalable.  
 
Un consentement implicite (ou tacite) est un consentement qui va de soi, sans être 
formellement exprimé verbalement ou par écrit. Par exemple, si un bénévole 
poten.el remplit un formulaire d’inscrip.on, il peut s’aOendre raisonnablement à 
ce que ces informa.ons soient colligées et u.lisées dans le cadre de son 
implica.on dans l’organisme. Dans un tel cas, l’individu remet volontairement ses 
renseignements personnels. Habituellement, ce type de consentement ne 
concerne que les renseignements jugés non sensibles.  
 
Un consentement explicite (ou exprès) est parfois exigé, ce qui signifie que 
l’organisme doit aviser clairement les individus (verbalement ou par écrit) qu’ils 
ont l’op.on d’y consen.r ou non et obtenir un acquiescement formel de leur part. 
Par exemple, si la photo d’un individu est u.lisée dans les publica.ons de 
l’organisme. Des formulaires internes sont habituellement disponibles à ces effets. 
Ce type de consentement est obligatoire pour les renseignements sensibles.  
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1.3.6. INCIDENT DE CONFIDENTIALITÉ 

Un incident de confidentialité correspond à tout accès, utilisation ou 
communication non autorisés par la loi d’un renseignement personnel, de 
même qu’à la perte d’un renseignement personnel ou à toute autre atteinte 
à sa protection. 

 
Par exemple, un incident de confidentialité pourrait se produire lorsque :  
 

Þ Un membre de l'équipe consulte un renseignement personnel sans 
autorisa.on; 

Þ Un membre de l'équipe communique des renseignements personnels au 
mauvais des.nataire; 

Þ Un membre de l’équipe perd une clé USB contenant des renseignements 
personnels. 

 
1.3.7. CYBERSÉCURITÉ 

 
La cybersécurité englobe l’ensemble des moyens qui permeOent d’assurer la 
sécurité des réseaux et des systèmes informa.ques. Il s’agit des manières d’assurer 
la confiden.alité, l’intégrité et la disponibilité de ces systèmes et des données 
qu’ils hébergent. La cybersécurité est un complément à la sécurité de l’informa.on 
qui, pour sa part, vise à assurer la confiden.alité de toutes les informa.ons, 
qu’elles soient sur un support numérique ou non.  

 
2. Principes et pra2ques 
 

2.1. Notre engagement 
 

Þ Assurer la sécurité et la confiden.alité des renseignements obtenus; 
 

Þ MeOre en place des mécanismes afin de protéger les informa.ons 
confiden.elles; 

 
Þ Assurer le traitement confiden.el des plaintes; 
 
Þ Recueillir seulement les données nécessaires ou u.les; 
 
Þ Appliquer la poli.que de confiden.alité dans le respect des valeurs de l’Alpar; 
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Þ Agir avec respect et transparence lors de l’applica.on de ceOe poli.que et dans 

le respect des lois en vigueur.  
 

2.2.  Notre responsable de l’applica>on des normes de protec>on 
des renseignements personnels 

 
Selon l’ar.cle 3.1 de la Loi sur la protec.on des renseignements personnels dans le 
secteur privé, la personne ayant la plus haute autorité de l’organisa.on devra veiller 
à assurer le respect et la mise en œuvre de la Loi. CeOe personne exercera la 
fonc.on de « responsable de la protec.on des renseignements personnels ». 
Cependant, ceOe fonc.on pourra être déléguée par écrit, en tout ou en par.e, à 
toute personne. 

 
Dès lors, la directrice générale, Josée Lambert, délègue en totalité sa fonc.on de 
« responsable de la protec.on des renseignements personnels » à la travailleuse 
sociale de l’organisme, Karine Imbeault.  
 
2.3.  La collecte des renseignements personnels 

 
Les renseignements personnels sont recueillis auprès et au sujet des individus afin 
d’assurer l’efficacité des programmes ou des ac.vités telles que la presta.on de nos 
services, la collecte de fonds, le recrutement, la ges.on et la terminaison des rela.ons 
avec les bénévoles, les stagiaires, les collaborateurs et les employés. L’informa.on 
peut également servir à tenir des sta.s.ques.  
 
L’annexe 1 du présent document présente les types d’informa.ons colligées au sujet 
de chaque type d’individus et les fins espérées.  
 
La ges.on adéquate des informa.ons permet d’assurer la disponibilité des 
renseignements personnels pour la prise de décisions et de protéger les droits de 
l’organisme et des individus. Elle cons.tue une preuve des progrès et de l’historique 
des individus, et peut servir de source documentée d’informa.on exacte à leur sujet. 
 
Les obliga/ons suivantes doivent être respectées afin de protéger les 
renseignements personnels : 
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Þ Déterminer les fins de la collecte : un intérêt sérieux et légi.me doit mo.ver 
la cons.tu.on d’un dossier sur une personne; 

 
Þ Limiter la collecte de renseignements personnels : la collecte doit se limiter 

aux renseignements nécessaires aux fins déterminées. En cas de doute, un 
renseignement personnel est réputé non nécessaire; 

 
Þ Recueillir les renseignements personnels par des moyens légaux et légi.mes : 

sauf excep.on, la collecte doit se faire auprès de la personne concernée ou son 
mandataire; 

 
Þ Informer la personne concernée, avant de cons.tuer un dossier :  

• De l’objet du dossier;  
• De l’u.lisa.on qui sera faite des renseignements personnels; 
• Des catégories de personnes qui y auront accès au sein de l’organisme; 
• De l’endroit où ils seront détenus; 
• De ses droits d’accès et de rec.fica.on.  

 
2.4.  Le consentement 

 
Tout individu est informé de toute collecte, u.lisa.on ou communica.on de 
renseignements personnels qui le concernent et y consent de manière tacite ou 
explicite, à moins qu’il ne soit pas approprié de le faire.  
 
Pour ce faire, l’organisme :  
 

Þ Définit clairement quels renseignements sont obligatoires et essen.els à ses 
processus, et quels renseignements sont faculta.fs; 
 

Þ Décrit comment l’informa.on recueillie sera u.lisée dans le cadre de ses 
ac.vités; 

 
Þ Se montre transparent quant au moment où les renseignements personnels 

pourraient être divulgués et précise s’ils seront partagés avec d’autres 
programmes, des .ers externes ou selon les exigences de la loi; 

 
Þ Précise si l’organisme a l’inten.on de vérifier les renseignements personnels 

soumis; 
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Þ S’assure, dans la mesure du possible, que l’informa.on fournie par les 

individus est complète, exacte et vraie; 
 
Þ Indique des pénalités administra.ves ou autres qui peuvent s’appliquer si un 

individu fournit de faux renseignements; 
 
Þ Précise la période de conserva.on des renseignements personnels; 
 
L’annexe 2 du présent document présente le formulaire remis aux individus pour 
recueillir leur consentement.  

 
2.5.  L’u>lisa>on et la communica>on des renseignements 

personnels 
 

Les renseignements personnels ne sont pas u.lisés ou communiqués à des fins autres 
que celles auxquelles ils ont été recueillis, à moins que la personne concernée n’y 
consente ou que la loi ne l’exige. L’organisme ne conserve les renseignements 
personnels qu’aussi longtemps que nécessaire pour la réalisa.on des fins 
déterminées.  
 
La divulga.on de renseignements personnels est assujeme à la législa.on applicable 
à l’organisme. Ainsi les renseignements personnels peuvent être divulgués :  
 

Þ Aux fins pour lesquelles l’informa.on a été recueillie ou pour une u.lisa.on 
alignée avec un besoin par.culier;  
 

Þ Si un individu a consen. par écrit à la divulga.on de ses renseignements 
personnels (par exemple, afin de pouvoir communiquer avec le conjoint, un 
membre de la famille ou un ami d’un membre blessé ou malade); 

 
Þ Si une telle divulga.on est nécessaire pour se conformer à une loi fédérale ou 

provinciale.  
 
À l’Alpar, certains renseignements personnels sont transmis aux membres du 
personnel, aux stagiaires, aux membres du CA ou aux collaborateurs. Ils sont régis 
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par ceOe poli.que de confiden.alité qui les oblige à respecter les normes de 
confiden.alité édictées.  
 
Quelles que soient les circonstances, l’organisme ne loue pas, ne vend pas, ni 
n’échange les renseignements personnels des individus.  

 
2.6.  La conserva>on et la destruc>on des renseignements 

personnels 
 

L’Alpar s’engage :  
 

Þ À fermer à clé les classeurs contenant les dossiers des membres, des 
bénévoles, des employés, des stagiaires et des collaborateurs ainsi que ceux 
contenant des renseignements nomina.fs, en dehors des heures de bureau ou 
en l’absence de leurs responsables; 

 
Þ À ne donner l’accès informa.que qu’aux personnes responsables;  
 
Þ À assurer la destruc.on des informa.ons sensibles lorsque celles-ci ne sont 

plus nécessaires ou à la fin de la période de conserva.on (voir annexe 1) 
 
Les employées, stagiaires, collaborateurs et bénévoles de l’Alpar s’engagent :  

Þ À conserver ou transmeOre de manière sécuritaire toutes informa.ons 
confiden.elles qu’ils dé.ennent dans le cadre de leur fonc.on; 

 
Þ À remeOre à la fin de leur mandat toutes informa.ons, documents reliés aux 

renseignements personnels auxquels ils ont eu accès durant leur mandat.  
 

2.7.  Les mesures de sécurité 
 

Les renseignements personnels sont protégés au moyen de mesures de sécurité 
correspondant à leur degré de sensibilité.  
 
L’organisme met en place et assure des mesures de protec.on adéquates afin que 
l’accès aux renseignements personnels des individus se limite aux personnes 
suivantes :  
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Þ Personnes autorisées par l’organisme, qui en ont besoin dans le cadre de leurs 
fonc.ons; 
 

Þ Personnes à qui les individus ont donné leur consentement;  
 

Þ Personnes autorisées par la loi. 
 
La prépara.on et la ges.on de dossiers électroniques et papier assurent le main.en 
de leur intégrité et de leur authen.cité par l’adop.on des mécanismes de contrôle qui 
permeOent le suivi de leurs mouvements et préviennent tout accès ou u.lisa.on non 
autorisée, ou encore toute modifica.on ou suppression inappropriée et malicieuse.  
 
L’Alpar déploie tous les efforts raisonnables en lien avec la mise en place de mesures 
de protec.on nécessaires contre la perte, l’u.lisa.on malveillante et l’altéra.on des 
renseignements personnels qu’elle dé.ent. Les poli.ques de sécurité sont révisées 
périodiquement et améliorées au besoin.  
 
Des réseaux de données sûrs, protégés par des pare-feux répondant aux normes de 
l’industrie, sont u.lisés et s’appliquent aussi pour l’u.lisa.on des ordinateurs, à 
Internet et du courrier électronique.  
 
L’annexe 3 vous renseigne sur les moyens de contrôle en place pour bien protéger les 
données informa.ques.  

 
2.8.  La transparence et l’accès aux renseignements personnels 
 
L’organisme fait en sorte que des renseignements précis sur ses poli.ques et ses 
pra.ques concernant la ges.on des renseignements personnels soient facilement 
accessibles à toute personne.  
 
D’ailleurs, l’individu retrouve ces informa.ons lors de son consentement à la collecte 
des renseignements personnels (voir annexe 2) ainsi que sur notre site web (Poli.que 
de protec.on des renseignements personnels). 
 
En tout moment, tout individu peut s’enquérir, en formulant une demande écrite à la 
personne responsable de la protec.on des renseignements personnels, de l’existence 
de renseignements personnels le concernant, de l’usage qui en est fait et s’ils ont été 
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communiqués à des .ers. Il lui sera aussi possible de contester l’exac.tude et 
l’intégralité des renseignements et d’y faire apporter les correc.ons appropriées.  
 
Sous réserve des exigences juridiques et contractuelles, un individu peut, en tout 
temps, refuser ou re.rer un consentement à certains buts men.onnés en 
communiquant avec l’organisme.  
 
2.9.  Comment porter plainte à l’égard du non-respect des principes 
 
Tout individu peut se plaindre du non-respect de la présente poli.que ou des principes 
généralement reconnus en lien avec la protec.on de la vie privée en communiquant 
avec Karine Imbeault, la personne responsable de la protec.on des renseignements 
personnels (interven.on1@alpar.ca ou 514-524-7328).  
 
Toute plainte est traitée de façon confiden.elle. Une plainte anonyme est considérée 
comme non reçue. 

 
2.9.1.  Récep>on de la plainte 
 
Tout employé saisi d’une plainte doit la transmeOre, dès sa récep.on, au 
responsable de l’applica.on de la poli.que, soit Karine Imbeault.  
 
Tout employé qui reçoit une plainte verbale doit informer le plaignant de la 
présente poli.que et l’inviter à faire parvenir à l’organisme sa plainte par écrit.  
 
La responsable doit accuser récep.on de la plainte dans les 5 jours ouvrables 
suivant la récep.on.  
 
L’accusé de récep.on doit contenir les renseignements suivants :  
 

Þ Une descrip.on de la plainte reçue, précisant le reproche fait à l’Alpar, le 
préjudice ou la mesure correctrice demandée; 
 

Þ Le nom et les coordonnées de la responsable du traitement de la plainte; 
 

mailto:intervention1@alpar.ca
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Þ Dans le cas d’une plainte incomplète, un avis comportant une demande de 
complément d’informa.on à laquelle le plaignant doit répondre dans un 
délai fixé, à défaut de quoi la plainte est réputée être abandonnée; 
 

Þ Les étapes du traitement de la plainte. 
 

2.9.2. Traitement d’une plainte 
 

Le processus de traitement d’une plainte est enclenché au maximum dans les 5 
jours ouvrables de sa récep.on. 
 
Le traitement de la plainte doit être effectué dans un délai raisonnable, soit dans 
les 30 jours suivant la récep.on de tous les renseignements nécessaires à son 
étude.  
 
Dans l’éventualité excep.onnelle où une plainte ne peut être traitée dans le délai 
prévu, le plaignant doit être informé des mo.fs du retard et des démarches 
entreprises à ce jour dans le traitement de la plainte. Il doit également être avisé 
du délai dans lequel la décision lui sera transmise.  
 
Une fois la plainte examinée et l’analyse complétée, le responsable doit 
transmeOre au plaignant une réponse finale par écrit.  

 
2.10. Les procédures en cas d’incidents de confiden>alité 
 
Un registre de tout incident doit être tenu. Voir annexe 4 pour consulter le format de 
ce registre.  
 
Pour des exemples d’incidents de confiden.alité, se référer au point 1.3 des 
défini.ons.  
 
Lors d’une détec.on d’un incident de confiden.alité, la personne responsable de la 
confiden.alité des renseignements personnels doit prendre rapidement des mesures 
afin de diminuer le risque qu’un préjudice soit causé aux personnes concernées. Elle 
doit enregistrer cet incident au registre et y indiquer les mesures prises pour corriger 
la situa.on et pour s’assurer que de nouveaux incidents de même nature n’arrivent 
plus.  
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Au surplus, l’Alpar devra aviser la Commission d’accès à l’informa.on (CAI) et les 
personnes concernées de tout incident de confiden.alité si celui-ci implique un 
renseignement personnel et présente un risque de préjudice sérieux. À .tre 
d’exemples, un préjudice sérieux pourrait être une aOeinte au dossier de crédit, un vol 
d’iden.té, etc. 
 
Le registre doit être communiqué à la Commission d’accès à l’informa.on sur 
demande.  
 

3. La gouvernance 
 
3.1. Les responsabilités 

 
3.1.1. Le conseil d’administra>on 
 
Le conseil a pour responsabilité :  
 

Þ D’approuver la présente poli.que et ses modifica.ons ultérieures; 
 

Þ D’assurer qu’un suivi adéquat est fait par la personne responsable de la 
protec.on des renseignements personnels; 

 
Þ De faire le suivi, sur une base annuelle, de l’applica.on de la présente 

poli.que auprès de la personne responsable de la protec.on des 
renseignements personnels.  

 
3.1.2. La personne responsable de la protec>on des renseignements 

personnels 
 
La personne responsable de la protec.on des renseignements personnels 
s’assure :  
 

Þ Que tout le personnel, les collaborateurs, les stagiaires, les membres du CA 
et les bénévoles aient la forma.on et la connaissance requises à 
l’applica.on adéquate de la présente poli.que et aux principes de la Loi et 
soulever, le cas échéant, les enjeux en lien avec la présente; 
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Þ Que les mesures et contrôles soient en place pour assurer la collec.on 
adéquate et la bonne ges.on des informa.ons personnelles; 

 
Þ Que soit présenté annuellement au conseil d’administra.on, un bilan de 

l’applica.on de la présente poli.que; 
 

Þ De recommander au conseil d’administra.on les éventuelles modifica.ons 
à la présente poli.que.  

 
3.2.  La forma>on et la diffusion de ceWe poli>que 
 
Dès l’adop.on de ceOe poli.que :  
 

Þ Tous les employés, collaborateurs, stagiaires, membres du CA et bénévoles 
actuels seront formés et sensibilisés à ceOe poli.que. La personne responsable 
de la protec.on des renseignements personnels choisira et développera le 
moyen le plus approprié.  
 

Þ Les nouveaux employés, collaborateurs, stagiaires, membres du CA et 
bénévoles devront être sensibilisés et formés à ceOe poli.que dès leur 
embauche ou leur adhésion à l’organisme. La personne responsable de la 
protec.on des renseignements personnels devra leur remeOre une copie de 
ceOe poli.que en même temps que les autres poli.ques et du code d’éthique 
de l’organisme inclut dans le guide des membres et bénévoles.  

 
Þ Une copie de ceOe poli.que sera disponible dans les bureaux de l’Alpar et sur 

le site Internet. Ainsi, nos membres, nos bénévoles, nos donateurs et nos 
partenaires pourront y avoir accès en tout temps.  
 

3.3.  L’évalua>on des facteurs rela>fs à la vie privée (EFVP) 
 
L’EFVP est une démarche préven.ve visant à mieux protéger les renseignements 
personnels et à mieux respecter la vie privée des personnes physiques.  
 
Elle consiste à considérer tous les facteurs qui auront un impact posi.f ou néga.f pour 
le respect de la vie privée des personnes concernées.  
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Une évalua.on des risques liés à la vie privée doit être réalisée si nous devons 
concevoir, développer ou exploiter :  
 

Þ Un projet ou une ini.a.ve impliquant des renseignements personnels; 
 

Þ Un projet ou une ini.a.ve risquant d’avoir une incidence sur le respect de la 
vie privée des personnes. 

 
Exemples de projets concernés pouvant impliquer la collecte, l’u.lisa.on ou la 
communica.on des renseignements personnels : 
 

Þ Développer un nouveau système d’informa.on ou une technique de 
personnalisa.on d’un service 
 

Þ Chercher une nouvelle clientèle, explorer de nouveaux marchés; 
 

Þ Comparer différentes versions de bases de données ou de fichiers; 
 
L’EFVP doit être réalisée au tout début du projet plutôt qu’en fin de parcours : 
 

Þ Pour pouvoir influencer son déroulement en cours de route; 
 

Þ Pour agir et choisir la solu.on qui protège et respecte le mieux la vie privée. 
 
La personne responsable de la protec.on des renseignements personnels est 
également responsable d’effectuer ceOe démarche. 
 
3.4.  Les mesures supplémentaires à meWre en place à court et 

moyen termes 
Même si nous jugeons nos mesures de cybersécurité actuelles suffisantes pour 
garan.r la confiden.alité des données, nous devons planifier des mesures 
supplémentaires afin de ne pas devenir vulnérables. Ce domaine est en constant 
changement et nous devons rester vigilants.  
 
Voici une liste des ac.vités à réaliser à court terme :  
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Þ Réaliser une étude de vulnérabilité de nos postes actuels et iden.fier des 
solu.ons pour en améliorer la sécurité. Implanter par la suite les solu.ons 
choisies; 
 

Þ Démarrer un projet qui nous amènera à nous conformer à la dernière étape de 
la loi 25 : le droit à la portabilité des données (échéance septembre 2024) 

 
Le droit à la portabilité des données permet à une personne d’obtenir une copie des 
renseignements personnels qu’une organisa.on dé.ent à son sujet dans un format 
intelligible. Dans certains cas, ce droit permet également à la personne de demander 
le transfert de ses renseignements personnels d’une organisa.on à l’autre. L’un des 
objec.fs principaux de ce droit est de permeOre aux individus d’avoir plus de contrôle 
sur leurs renseignements personnels. La loi prévoit que l’entreprise qui dé.ent un 
renseignement personnel sur une personne devra, à sa demande, lui en confirmer 
l’existence et lui communiquer ce renseignement personnel informa.sé. Il devra lui 
être communiqué sur demande dans un format technologique structuré et 
couramment u.lisé. Enfin, ce renseignement devra être communiqué, toujours à sa 
demande, à toute personne ou à tout organisme autorisé par la loi à recueillir un tel 
renseignement. 

 
4. Tableau des modifica2ons à ceAe poli2que 
 

Date Modifica/on Version du document 
30 octobre 2024 Approba.on par le conseil d’administra.on 24-01 

 
 
5. Références 
 
Voici la liste des documents consultés pour la rédac.on de ceOe poli.que.  
 

Þ Applica.on de la loi 25, COMACO 
 

Þ Guide pra.que pour l’applica.on de la loi 25 de Cybereco 
 

Þ Les obliga.ons des organismes communautaires selon la loi 25 sur la protec.on 
des renseignements personnels (RP) de Dubé Latreille Avocats inc. 
 

Þ Loi 25 : Par où commencer? De CY-CLIC 
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Þ Poli.que de protec.on des renseignements personnels des Accordailles 
 

Þ Poli.que de protec.on des renseignements personnels de la vie privée de l’Oasis 
des enfants 
 

Þ Vers la conformité à la loi sur le privé de la Commission d’accès à l’informa.on du 
Québec 

 
6. Annexes 

6.1. Annexe 1 :  Tableau des renseignements colligés et de la durée 
de conserva>on des dossiers 
 

Quel type de RP  
collectons-nous ? Pourquoi collecte-t-on ces RP ? 

Quels sont les 
délais  

de 
conservation ? 
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6.2.  Annexe 2 : Formulaire de consentement pour la collecte et 

l’u>lisa>on de renseignements personnels  
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6.3. Accès aux renseignements personnels informa>ques 

  
 
Source des 
données 

  
Type des données 

  
Qui a accès 

  
Contrôle d’accès 

 
 
6.4.  Annexe 4 : Registre des incidents de confiden>alité - 

EXEMPLE 
 

Date 
de 

l'inci
dent 

Date 
de 

détec
tion 

Circonst
ances de 
l'inciden

t 

Nbre 
de 

perso
nnes 

Noms et 
coordo
nnées  

Catég
orie 

de RP 
conce
rnés 

Préju
dice 
série

ux 

CAI 
infor
mée 

Dat
e 

CAI 
avi
sée 

Clien
ts 

infor
més 

Dat
e 

clie
nts 
avis
és 

Mes
ures 
prise

s 

Exem
ple : 

2023-
01-19 

2023-
01-23 

Compte 
MailChim
p piraté 

57 

Prénom 
et nom - 
Adresse 
courriel - 
N# de 
téléphon
e 

Nom, 
préno
m, 
adress
e 
courrie
l, date 
de 
naissa
nce 
(avec 
année) 

Oui À 
faire 

202
3-
02-
27 

Oui 

202
3-
02-
27 

Sécu
rité 
renfo
rcé : 
Mot 
de 
pass
e 
chan
gé + 
2FA 
activ
é 

 


